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CJUE, 4 mai 2010, TNT Express Nederland,
Aff. C-533/08

Aff. C-533/08, Concl. J. Kokott

Motif 48 : "(…) l’article 71 du règlement n° 44/2001 vise à faire respecter des règles qui ont été
édictées en tenant compte des spécificités d’une matière particulière (voir, s’agissant de
l’article 57 de la convention de Bruxelles, arrêts du 6 décembre 1994, Tatry, (...), point 24, et
du 28 octobre 2004, Nürnberger Allgemeine Versicherung, (...), point 14). Au vu de cet
objectif, la Cour a jugé que les règles énoncées dans des conventions spéciales avaient pour
effet d’écarter l’application des dispositions de la convention de Bruxelles portant sur la même
question (voir, en ce sens, arrêt Tatry, (...), point 25)".

Motif 49 : "S’il ressort des considérations qui précèdent que l’article 71 du règlement
n° 44/2001 prévoit, dans les matières réglées par des conventions spéciales, l’application de
ces dernières, il n’en demeure pas moins que cette application ne saurait porter atteinte aux
principes qui sous-tendent la coopération judiciaire en matière civile et commerciale au sein de
l’Union, tels que les principes, évoqués aux sixième, onzième, douzième et quinzième à dix-
septième considérants du règlement n° 44/2001, de libre circulation des décisions en matière
civile et commerciale, de prévisibilité des juridictions compétentes et, partant, de sécurité
juridique pour les justiciables, de bonne administration de la justice, de réduction au maximum
du risque de procédures concurrentes, ainsi que de confiance réciproque dans la justice au
sein de l’Union".

Motif 50 : "Le respect de chacun de ces principes est nécessaire au bon fonctionnement du
marché intérieur, lequel constitue, ainsi qu’il ressort du premier considérant du règlement
n° 44/2001, la ratio de ce dernier".

Motif 51 : "L’article 71 du règlement n° 44/2001 ne peut avoir une portée qui soit en conflit
avec les principes sous-tendant la législation dont il fait partie. Dès lors, cet article ne saurait
être interprété en ce sens que, dans un domaine couvert par ce règlement, tel que le transport
de marchandises par route, une convention spéciale, telle que la CMR , puisse conduire à
des résultats qui soient moins favorables à la réalisation du bon fonctionnement du marché
intérieur que ceux auxquels aboutissent les dispositions dudit règlement".

https://www.lynxlex.com
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:62008CJ0533&qid=1414951462798
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:62008CC0533&qid=1414951462798
http://www.lynxlex.com/fr/text/bruxelles-i-r%C3%A8gl-442001-convention-de-bruxelles/cjce-6-d%C3%A9c1994-ship-tatry-aff-c-40692-conv-1
http://www.lynxlex.com/fr/text/bruxelles-i-r%C3%A8gl-442001-convention-de-bruxelles/cjce-28-oct-2004-n%C3%BCrnberger-allgemeine-aff-c-0
http://www.unece.org/fileadmin/DAM/trans/conventn/cmr_f.pdf


Dispositif 1 (et motif 56) : "L’article 71 du règlement (CE) n° 44/2001 (…) doit être interprété en
ce sens que, dans une affaire telle que celle au principal, les règles de compétence judiciaire,
de reconnaissance et d’exécution prévues par une convention relative à une matière
particulière, telles que la règle de litispendance énoncée à l’article 31, paragraphe 2, de la 
convention  relative au contrat de transport international de marchandises par route, signée
à Genève le 19 mai 1956, (...), et celle relative à la force exécutoire énoncée à l’article 31,
paragraphe 3, de cette convention, s’appliquent, à condition qu’elles présentent un haut degré
de prévisibilité, facilitent une bonne administration de la justice et permettent de réduire au
maximum le risque de procédures concurrentes, et qu’elles assurent, dans des conditions au
moins aussi favorables que celles prévues par ledit règlement, la libre circulation des
décisions en matière civile et commerciale et la confiance réciproque dans la justice au sein
de l’Union (favor executionis)".

Motif 61 : "En revanche, la Cour n’est, en principe, pas compétente pour interpréter, dans le
cadre d’une procédure préjudicielle, des accords internationaux conclus entre des États
membres et des États tiers (voir, en ce sens, arrêt du 27 novembre 1973, Vandeweghe e.a.,
(...) point 2 ; ordonnance du 12 novembre 1998, Hartmann, C?162/98, (...), point 9, ainsi que
arrêt Bogiatzi, précité, point 24)".

Motif 62 : "C’est seulement lorsque et dans la mesure où l’Union a assumé les compétences
précédemment exercées par les États membres dans le domaine d’application d’une
convention internationale non conclue par l’Union et que, par conséquent, les dispositions de
cette convention ont pour effet de lier l’Union que la Cour est compétente pour interpréter une
telle convention (voir, notamment, arrêts du 12 décembre 1972, International Fruit Company
e.a., (...), point 18; du 3 juin 2008, Intertanko e.a., (...), point 48, ainsi que Bogiatzi, précité,
point 25). En l’espèce, toutefois, il ne saurait être affirmé que les règles de compétence
judiciaire, de reconnaissance et d’exécution prévues par la CMR lient l’Union. Il ressort, bien
au contraire, de l’interprétation de l’article 71 du règlement n° 44/2001 fournie dans le présent
arrêt qu’il ne peut être fait application, au sein de l’Union, de ces règles prévues par la CMR
que dans le respect des principes sous-tendant ledit règlement".

Dispositif 2 (et motif 63) : "La Cour de justice de l’Union européenne n’est pas compétente
pour interpréter l’article 31 de la convention  relative au contrat de transport international de
marchandises par route, telle que modifiée".
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